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Monsieur le Président,

Merci de la part de ma communauté et de moi-même pour cette opportunité nous accordée.

On m’appelle MAWIKIZI Innocent KASHOMERO, je viens de la République du Burundi et représente ici les minorités Batwa au sein de l’Association dénommée » Union Chrétienne pour l’Education et le Développement des Déshérités », UCEDD-Burundi en sigle.

En effet, Monsieur le Président, la déclaration dont il est question porte sur la violation de la Convention Internationale relative à l’Elimination de toute  forme de discrimination raciale (ICERD), à son article1, alinéa 1.

L’opinion tant nationale qu’internationale reconnaît que notre pays (Burundi) est constitué par trois groupes ethniques dont les Batwa qui constituent 1%, les Batutsi 14% et les Bahutu 85%. Et depuis un certain temps, le Burundi accède au régime démocratique qui est passé de la guerre aux négociations avec les accords d’Arusha, de ces accords à la mise  en place d’une constitution transitoire et enfin de la constitution du gouvernement de transition aux codes électoraux.(Article 2, alinéa 2&3 de UNDM).

En nous référant au rapport de Haut commissariat pour les Droits de l’Homme, sur la prévention de la discrimination raciale( n0 A/49/18, paragraphes 30-52), du 19 Août 1994, le Gouvernement du Burundi a déclaré que sa constitution adoptée en 1992 prévoyait un statut égal et une protection égale pour tous sans discrimination.

On constate amèrement qu’après le referendum constitutionnel, 229 batwa de la province de Kirundo ont fui le pays pour se réfugier au Rwanda parce qu’ils ont voté pour ou contre cette constitution, malgré que le Gouvernement ait démenti en disant qu’ils auraient fui la famine qui sévissait dans cette région du pays.

Le pays est dans le processus de démocratisation ou’ les élections se préparent à tous les niveaux : zonal, communal, provincial, parlementaire et au sénat, et présidentiel.

Le pire est que ces processus de démocratisation ne tiennent pas compte des Batwa comme étant partie intégrante de la société burundaise, ou` les codes électoraux de la base jusqu’au niveau supérieur ignorent l’existence effective des minorités batwa. Les deux autres ethnies ont droits depuis les accords d’Arusha jusqu’aux nouveaux textes, au quote-part, donc, 60% pour les hutus, 40% pour les tutsis et même 30% pour les femmes, sauf les batwa, parce que celui-là (quote-part)relève de l’idéologie basée sur l’affirmation d’une supériorité des deux groupes par rapport aux minorités batwa. Cette attitude suffit pour confirmer le racisme, la discrimination et pourquoi pas la marginalisation notoire perpétrés par les accords d’Arusha,  la constitution et les codes électoraux.

De ce fait, ces textes législatifs n’ont pas respecté la Convention Internationale relative aux Droits Civils et Politiques comme évoqué ci-haut. Depuis très longtemps, les Batwa n’ont  jamais bénéficié de la carte d’identité pour de raison des préjugés et de stigmatisation.

Sur 100% de la population batwa, 98% n’ont pas de carte d’identité, pendant que les codes électoraux stipulent que ne votera que celui qui a la carte d’identité ; évidemment, c’est ce qui caractérise un citoyen. Malgré la promulgation des droits humains et le gouvernement des droits, les droits des batwa sont bafoués surtout par ceux qui étaient sensés les promouvoir, les respecter et les faire respecter.

C’est dans ce souffle de démocratisation et d’amendement des textes législatifs que toutes les couches sociales se  sentiraient incluses et participantes.

En guise de cela, nous, les communautés de minorités Batwa  du Burundi, suggérons et recommandons :

1. Au Gouvernement du Burundi :

Qu’il reconnaisse effectivement la citoyenneté des Batwa en :

a. leur donnant la carte d’identité  en vue de leur permettre de participer aux élections et leur assurer la libre circulation dans leur pays.
b. les intégrant effectivement dans les textes législatifs non en les ajoutant comme des parvenus en amendant ces dits textes.

2. Au groupe de travail sur les minorités :

Qu’il élabore un rapport encourageant le Gouvernement à reconnaître irrévocablement les minorités Batwa comme des ayants droits .
3. Aux Agences des Nations-Unies :

Faire pression au Gouvernement en vue d’amender les textes législatifs pour intégrer tous les groupes d’une manière équitable.

4. Aux Organes de surveillance des traités :
Aider le Gouvernement à respecter ses engagements.
Pour les Minorités Batwa du Burundi,
MAWIKIZI Innocent  KASHOMERO.

Je vous remercie.

